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n° 265 693 du 17 décembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. LYS

Rue Berckmans 89

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er juillet 2021 par X qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 juin 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 04 août 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 9 août 2021.

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2021.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. HARDT loco Me M. LYS, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 17

novembre 2021 (pièce no 10 du dossier de procédure), celle-ci a averti le Conseil de cette absence en

expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73

de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour

ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister. Le Conseil rappelle également que suite

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en

ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de

l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.

2.1. A l’origine de sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance

les faits tels que résumés comme suit par l’acte attaqué et qu’elle confirme en l’étoffant dans sa requête

introductive d’instance, s’appuyant pour ce faire sur les notes de l’entretien personnel du requérant et

certaines sources relatives à la question de l’esclavage notamment au Sénégal consultables sur

Internet:

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise et êtes né le 6 juin 1988 à Thiès. Vous

êtes de l’ethnie peul et de confession musulmane. Vous faites partie de la caste des matioudo, la caste

des descendants d’esclaves. Vous habitez à Doungel jusqu’à vos 7 ans et déménagez ensuite à Thiès

pour y poursuivre vos études. Vous obtenez un diplôme de bureautique et de comptabilité en 2011 et

poursuivez vos études en comptabilité et gestion, études que vous arrêtez en 2013 pour retourner à

Doungel suite à la mort de votre père. Suite à la mort de ce dernier, vous devez prendre sa relève

auprès de votre maitre et travailler pour lui comme l’a

fait votre père pendant toute sa vie. Dès 2013, vous commencez donc à vous occuper du troupeau de

votre maitre. Vous êtes aussi amené à travailler dans les champs pendant la saison des récoltes et vous

effectuez d’autres services au gré des envies de votre maître. Vous ne recevez pas de salaire. En

octobre 2018, alors que vous êtes chargé par votre maitre de vous rendre dans un point de vente afin

d’y vendre des bœufs, vous profitez de cette occasion pour quitter le pays avec l’argent de la vente.

Vous apprenez entre temps que votre maitre a juré de vous tuer s’il vous retrouve. Vous vous rendez

alors au Maroc où vous y restez jusqu’en décembre 2019 avant de vous rendre en Espagne. Vous y

restez un mois et vous arrivez en Belgique en février 2020. Vous déposez une demande de protection

internationale le 25 mai 2020 ».

2.2. Dans sa décision, la partie défenderesse met en doute, entre autres, l’origine géographique et la

classe sociale alléguées par le requérant. Elle observe à cet égard, en substance, que ce dernier a

étudié à Thiès et que ses sœurs y résident. Elle relève en outre, le caractère inconsistant et peu

circonstancié des propos tenus par le requérant lorsqu’il décrit l’individu qu’il identifie comme son maître

ainsi que les activités qu’il aurait effectuées au quotidien pour le compte de ce dernier. Elle observe par

ailleurs, qu’invité à expliquer les raisons pour lesquelles il n’envisagerait pas une réinstallation hors de la

localité de Doungel ou encore les raisons pour lesquelles il ne pourrait obtenir la protection de ses

autorités nationales, la partie requérante livre des propos considérés par la partie défenderesse comme

étant confus, généraux et hypothétiques.

2.3. Dans sa requête, la partie requérante conteste longuement l’appréciation portée par la partie

défenderesse quant à sa classe sociale et à son origine géographique.

2.4. Pour sa part, après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime

qu’il ne détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en toute connaissance de

cause.

2.5. En effet, d’une part, le Conseil n’aperçoit pas, en l’espèce, un quelconque raisonnement rigoureux

permettant de réfuter les prétentions du requérant quant au rang social et à l’origine géographique
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allégués par celle-ci. Or, ces deux éléments, dont en particulier la qualité d’esclave du requérant, sont à

la base des craintes exprimées par ce dernier.

D’autre part, le Conseil n’aperçoit pas davantage d’élément sérieux et concret permettant de se

prononcer sur la possibilité pour le requérant d’avoir accès à une protection effective de ses autorités

nationales, dès lors qu’il déclare craindre des menaces de la part d’un acteur non étatique. Cet élément

essentiel et fondamental de la présente demande de protection internationale n’est pas suffisamment

étayé. En effet, le dossier administratif ne contient aucune information objective permettant au Conseil

de se prononcer en connaissance de cause quant à ce. Aucune des parties ne fournit d’information

concrète et suffisamment complète sur cette question.

Le Conseil estime dès lors qu’il y a lieu de procéder à une nouvelle instruction de l’affaire en tenant

compte de ces éléments.

2.6. En conclusion, après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il

manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé

des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). Ces mesures

d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points qui découlent du présent arrêt,

étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de

contribuer à l’établissement des faits.

2.7. En conclusion, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instruction précitées, afin de répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 2 juin 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans

l’affaire CG/2014271 est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept décembre deux mille vingt-et-un par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


